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REVUE MILITAIRE SUISSE
No 9. Lausanne, 1« 31 Mai 1873. XVIII« Annee.

Sommaire. — Sur la fourniture de l'habillement militaire aux recrues.
— Rapport sur la gestion du comite et la marche de la section
de Lausanne de la Societe federale de sous-officiers pendant l'annöe
1872. — Des sapeurs d'infanterie. — Nouvelles et chronique.

SUR LA FOURNITURE DE L'HABILLEMENT MILITAIRE AUX RECRUES.

Le Grand Conseil vaudois vient d'ötre nanti du projet de loi avec exposö des
motifs ci-aprös :

•< A la session du printemps de 1872, une motion fut presentee au Grand Conseil

pour faire participer l'Etat ä la fourniluiedes objels d'habillement des recrues,
en tenant compte toutefois des habitudes el des susceptibilitös nationales vaudoises.

Cette moiion, adoplöe par le Grand Conseil, ful renvoyee directemenl au Conseil

d'Etat sans passer par une commission, le Conseil d'Etat ayant pris l'engage-
menl d'öludier la question.

Dans le courant de janvier 1873, diverses pötitions demandant que le soldat, ä

sa sortie de l'ecole militaire, recül une indemnilö equivalant ä la döpense faite

pour son habillement mililaire, furent envoyöes au Grand Conseil. Les pötiiion-
naires rappelaient les disposilions constitutionnelles qui proclament l'allögemenl
des charges du soldat el se fondaient, en outre, sur l'augmentation croissante des
Services militaires qui posent si lourdement sur les familles pauvres et rendent les

prestations mililaires toujours plus inegales entre les citoyens.

L'allegement des charges militaires est un dösir qui n'est pas nouveau dans
notre Canton ; l'armement et l'öquipemenl sont dejä fournis par l'Etat, on lui
demande aujourd'hui rhabillement. Autrefois, au contraire le soldat s'habillait,
s'öquipait et s'armail möme ä ses frais II peut y avoir quelque interöt ä rappeler
les diverses etapes qui ont ete parcourues dans celte voie.

Des 1803 a 1818, le soldat a eu entierement ä sa charge l'armement, l'habillement

el l'equipement. Alors cetle Obligation, loin d'ötre consideröe comme une
charge, etait acceptöe avec un joyeux entrain. C'etait la livree que toul citoyen
tenait ä honneur de posseder et de porter comme symbole d'ömancipation el d'in-
döpendance, et comme lemoignage du premier et patriotique sacrifice fait sur
Kautel de la patrie.

Les premiers allögements du soldat remontent ä la loi du 11 janvier 1819;
alors l'Etat prit ä sa charge le fusil et la giberne d'artillerie de parc, les Instruments

des trompettes et les capotes et manteaux.
En 1842, un projet de loi d'impot militaire tut prösentö au Grand Conseil, mais

il fut rejete.
En 1844, une pelition fut adressöe au Grand Conseil par M. le colonel federal

et deputö Bontems, tendant ä ceque l'Etat fournit les armes de 1'infanterie. Cetle
pötition fut ecartee par un motif base sur l'insuffisance des ressources de l'Etat.

En 1846, le besoin de soulager le militaire avait fait du chemin : l'armement
el l'equipement pesaient lourdement sur les familles pauvres. Ce fut dans le but
de remödier ä cet etat de choses que fut creee la loi d'impöt militaire dont le produit

etait destine ä fournir les fusils a l'infanterie et aux sapeurs du genie. En
exöculion de cette loi et par son reglement du 12 fevrier 1847 le Conseil d'Etat
ordonna la delivrance des fusils, ä titre de pröt, aux recrues de sapeurs du gönie
et d'infanterie.
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